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Secrétariat général commun
départemental

Direction

SUBDELEGATION DE SIGNATURE n° SGCD 2024081-0001 POUR L’EXERCICE DE LA
COMPÉTENCE D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ 

La directrice du secrétariat général commun départemental

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

VU le  décret  n°  2020-99  du  7 février  2020 relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs départementaux ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-353-0001 du 18 décembre 2020 portant nomination des
agents du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Orientales,  nommant
Madame Christine RUMAIN, directrice du secrétariat général commun départemental des
Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF/SCPPAT/2023254-0012  portant délégation de signature à
Madame  Christine  RUMAIN,  directrice  du  secrétariat  général  commun  des  Pyrénées-
Orientales  en qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué  et de représentant  du pouvoir
adjudicateur,

VU L’arrêté préfectoral  SGCD/DIRECTION/ n° 2023-109-001 du 19 avril  2023 modifiant
l’arrêté  préfectoral  PREF/SG/DRHM  n°  2020-303-0001  du  29  octobre  2020  portant
création et organisation du secrétariat général commun départemental

DECIDE :

ARTICLE 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christine RUMAIN, directrice
du secrétariat général commun départemental, subdélégation de signature est donnée à :

Mme Danielle DELCROS, directrice adjointe,
À  l’effet  de  signer  dans  les  conditions  fixées  dans  l’arrêté  préfectoral  n°
PREF/SCPPAT/2023254-0012  susvisé,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la  compétence
d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.
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ARTICLE 2 : subdélégation de signature est donnée à 

M. Claude MARCEROU, chef du bureau approvisionnement logistique immobilier »
M.  Adil SGHIOUAR, adjoint au chef du bureau  approvisionnement logistique immobilier

À l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences :
- les propositions d’engagements juridiques et les pièces justificatives qui les accompagnent
dans  la  limite  de  5 000 € TTC pour  les  dépenses  relevant  du  budget  opérationnel  de
programme 354 « administration territoriale de l’Etat »;
- les propositions d’engagement juridiques et les pièces relatives aux dépenses immobilières
sur les BOP 354 action 6, 723, 349 et 362 (plan de relance volet immobilier) pour l’ensemble
du périmètre d’action du SGCD dans la limite de 5 000 € ;

ARTICLE 3 : subdélégation de signature est donnée à :

M.Etienne GIROU, chef du SIDSIC
M. Jean-Michel HERMOSILLA, adjoint du chef du SIDSIC
M. Jean-Marc ROMULUS, chef du pôle informatique et télécommunication de proximité au
sein du SIDSIC

À l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences :

- les propositions d’engagements juridiques et les pièces justificatives qui les accompagnent
dans  la  limite  de  5 000 € TTC pour  les  dépenses  relevant  du  budget  opérationnel  de
programme 354 « administration territoriale de l’Etat ».

ARTICLE 4 : subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer dans le cadre de leurs
attributions  et  compétences,  dans  la  limite  des  plafonds  mentionnés,  les  propositions
d’engagements juridiques et les pièces justificatives qui les accompagnent aux agents dont
les noms suivent  :

NOM fonction programme Montant maximal par
transaction

Isabelle GAILLOT Cheffe du pôle 
approvisionnement

354 2 000,00 €

Sébastien
CAZENOVE

Chef du pôle 
immobilier

354 et 723 2 000,00 €

Olivier GROSSET Gestionnaire de 
bâtiment

354 et 723 1 000,00 €

Christian DURIEZ Gestionnaire de 
bâtiment

354 et 723 1 000,00 €

Hervé BERNIGAUD Agent du service 
intérieur

354 1 000, 00€

Michel VERNET Agent du service 
intérieur

354 1 000,00 €

ARTICLE 5: Subdélégation de signature est donnée à 

Mme Viviane RICARRERE, chef du bureau des Ressources Humaines par intérim

À l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences :
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-  les propositions d’engagement juridiques et les pièces justificatives des dépenses relatives
à l’action sociale des ministères sur les BOP 216 (conduite et pilotage des politiques de
l’intérieur), 176 (police nationale), 217 (conduite et pilotage de l’écologie, de l’énergie du
développement durable et de la mer), 206 (sécurité et qualité sanitaire de l’alimentation),
215  (conduite  et  pilotage  des  politiques  de  l’agriculture),  124  (conduite  et  soutien des
politiques sanitaires, sociales du sport de la jeunesse et de la vie associative)

-Les états liquidatifs des BOP 215 ( titre 2) et 217 (titre 2)

ARTICLE 6 : Pour ce qui concerne les éléments variables de la paie :

Subdélégation de signature est donnée à :

Mme Viviane RICARRERE, chef du bureau des Ressources Humaines par intérim
Mme Séverine VITRAC, gestionnaire des ressources humaines
Mme Marie CAZENAVE, gestionnaire des ressources humaines

ARTICLE 7 : Subdélégation est donnée à :

M Grégory REBEYROTTE, chef du bureau des finances
M Laurent MAZAS, adjoint au chef du bureau des finances
Mme Taliha LONG, gestionnaire de dépenses et recettes au sein du bureau des finances
Mme  Angèle  PARENT  chargée  de  programmation  budgétaire  au  sein  du  bureau  des
finances
M Michel TIGNERES, gestionnaire de dépenses et recettes au sein du bureau des finances
Mme  Virginie  DELAVAL,  gestionnaire  de  dépenses  et  recettes  au  sein  du  bureau  des
finances
Mme Sylvie ROLLAND, gestionnaire de dépenses et recettes au sein du bureau des finances
- Pour la saisie des demandes d’engagements juridiques dans CHORUS Formulaires
- Pour validation des demandes d’engagements juridiques saisies dans CHORUS Formulaires
- Pour la saisie du service fait dans Chorus Formulaires
- Pour validation de la constatation du service fait, saisie dans Chorus Formulaires par les
agents chargés de constater le service fait au sein du SGCD et des entités bénéficiaires
- Pour la certification du service fait, fonctionnalité mise en service dans chorus-Formulaires
en mai 2021
- Pour la création de tiers fournisseurs et de tiers clients
- Pour les transmissions des ordres à payer aux services facturiers (DRFIP 31 pour les blocs 1
et 2, DDFIP 34 pour le bloc 3)

À l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences les actes relatifs à
l’exécution des recettes et des  dépenses relevant des BOP inclus  dans  le périmètre de
compétence du SGCD, dont notamment les BOP :
- 354 , 349 (FTAP), 362 et 363 (plan de relance) 
- 348 et 723 relatifs aux dépenses immobilières 
- liés au plan de relance et relevant du périmètre du SGCD
- 124, 134, 148, 155, 176, 206, 215, 216, 217 relatifs à l’action sociale des ministères
- 149 dans le cadre de la mise en œuvre d’un « Fonds d’urgence » en vue de soutenir les
exploitations agricoles les plus fragiles touchées par les épisodes de gel du mois d’avril 2021

ARTICLE 8 : Pour ce qui concerne Chorus Déplacements Temporaires :

Subdélégation  est  donnée  aux  agents  listés  ci-dessous,  préalablement  identifiés  par  le
ministère  de  l’Intérieur  avec  des  profils  d’ordonnateurs  (« Service  Gestionnaire »,
« Gestionnaire de facture » et « Gestionnaire valideur ») :

M Grégory REBEYROTTE, M Laurent MAZAS, Mme Angèle PARENT, Mme Taliha LONG, Mme
Pascale BROUSTET, Mme Virginie DELAVAL, Mme Sylvie ROLLAND pour les rôles Chorus
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DT, tels qu’ils sont nommés dans la nomenclature des rôles diffusée par la direction de la
modernisation et de l’administration territoriale du ministère de l’intérieur, de :
- « QFP » pour MINT, « ADMICOL » pour MIDDI
- « ASSIST »
- « REPORT »
- « BUDLOCDT »
- « SG »
- « FC consultation »
- « FC saisie »
- « FC validation »
- « GC »
- « GV »

À l’effet de valider les ordres de mission (engagement de la dépense), de vérifier les pièces
et de liquider les états de frais et les factures du voyagiste (ordonnancement).

ARTICLE 9 : Sont habilités à effectuer des paiements par carte achat sur le programme 354
« administration territoriale de l’Etat » dans la limite des plafonds et dans le champ de leurs
missions, les agents dont les noms suivent :

NOM Fonction Montant maximal
par transaction

Claude 
MARCEROU

Chef du bureau approvisionnement logistique 
immobilier

2 000,00 €

Adil SGHIOUAR Adjoint au chef du bureau approvisionnement 
logistique immobilier

2 000,00€

Isabelle GAILLOT Cheffe du pôle approvisionnement 2 000,00 €

Sébastien 
CAZENOVE

Chef du pôle immobilier 2 000,00 €

Olivier GROSSET Gestionnaire de bâtiment 1 000,00 €

Christian DURIEZ Gestionnaire de bâtiment 1 000,00 €

Hervé BERNIGAUD Chargé de maintenance bâtiment 1 000,00€

Michel VERNET Chargé de maintenance bâtiment 1 000,00 €

Etienne GIROU Chef du Service Interministériel Départemental 
des systèmes d’information et de communication

2 000,00 €

Jean-Marc
ROMULUS

Responsable du pôle informatique et 
télécommunication au sein du SIDSIC

2 000,00 €

ARTICLE 10 :  Subdélégation de signature est donnée à Grégory REBEYROTTE et Laurent
MAZAS, afin de signer les certificats administratifs portant sur le recensement effectué sur
les charges à payer,  les produits  à recevoir,  les provisions pour risques et charges et les
engagements hors bilan (EHB) à rattacher à l’exercice de l’année N.

ARTICLE  11 :  La  présente  subdélégation  sera  transmise  à  la  Préfecture  des  Pyrénées-
Orientales pour publication au recueil des actes administratifs. Elle abroge la décision n°
2023327-0001 du 1er décembre 2023.
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Fait à Perpignan le 21 mars 2024
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Secrétariat général commun départemental
Direction

DECISION n° SGCD 2023080-0002  PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE

La directrice du secrétariat général commun départemental

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements

VU  Le décret  n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif  à l’organisation et aux missions des
secrétariats généraux communs départementaux

VU L’arrêté  préfectoral  N°  PREF/SCPPAT/2023254-0011  du  11  septembre  2023 portant
délégation de signature  à Madame Christine RUMAIN,  directrice  du  Secrétariat  général
commun départemental des Pyrénées-Orientales 

VU L’arrêté préfectoral  SGCD/DIRECTION/ n° 2023-109-001 du 19 avril  2023 modifiant
l’arrêté  préfectoral  PREF/SG/DRHM  n°  2020-303-0001  du  29  octobre  2020  portant
création et organisation du secrétariat général commun départemental

DECIDE :

ARTICLE 1er  : Délégation est  donnée à Madame  Danielle  DELCROS,  directrice adjointe
pour  signer  les  actes  relatifs  à  l’ensemble des  affaires  visées  à  l’article  1  de l’arrêté  n°
PREF/SCPPAT/2023257-0011 du 11 septembre 2023 visé ci-dessus.

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions
respectives, les décisions désignées ci-dessous aux chefs de bureau et au chef de service
suivants ainsi qu’aux fonctionnaires désignés pour assurer leur intérim :

M. Didier SARTRE
chargé de mission performance et modernisation
I-A-1-a et I-A-1-b, I-A-2-a, II-A-1, II-A-2, II-E-1 à II-E-4, VI-A-1 et VI-A-2 

Mme Viviane RICARRERE cheffe du bureau ressources humaines par intérim
I-A-1-a, I-A-1-b, I-A-1-g, I-A-1-j, I-A-1-l, I-A-1-o, I-A-2-a, I-C-1, II-C-2, II-C-3, II-D (1  à 7),
IV-A-1, IV-A-2, IV-A-3, IV-A-5, IV-A-7, IV-B-1, IV-C-1 à IV-C-4, IV-E-1, IV-E-3, IV-E-4, IV-
E-5, IV-F-1, IV-F-2, IV-G (1 à 2), IV-H-1-a, V-H-1-b, IV-H-2-a, IV-H-2-b, IV-H-2-c, IV-H-2-
d, IV-H-3-a à IV-H-3-d, IV-H-4-a à IV-H-4-c, IV-H-6-b, IV-H-6-c, IV-H-7-b, IV-H-7-c, IV-
H-8-a à IV-H-8-c, IV-H-8-e, IV-H-9-a à IV-H-9-d ;
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M. Grégory REBEYROTTE
chef du bureau des finances
M. Laurent MAZAS
adjoint du chef du bureau des finances
I-A-1-a et I-A-1-b, I-A-2-a, II-A-1, II-A-2 ;

M. Claude MARCEROU 
chef du bureau approvisionnement logistique immobilier 
M. Adil SGHIOUAR
adjoint du chef du bureau approvisionnement logistique immobilier
I-A-1-a et I-A-1-b, I-A-2-a, II-B-1, III-A-2, III-B-1 à III-B-4, III-C-1, III-C-4 à III-C-9, III-D-1,
IV-H-5-b ;

M. Cyrille SERRA
chef du bureau de la relation à l’usager
I-A-1-a, I-C-1, III-C-8, III-C-9 ;

M. Etienne GIROU
chef du SIDSIC
M.Jean-Michel HERMOSILLA
adjoint au chef du SIDSIC
M. Jean-Marc ROMULUS
chef du pôle informatique et télécommunication de proximité au sein du SIDSIC
I-A-1-a et I-A-1-b, I-A-2-a, V-A-1, V-A-2, V-A-5 à V-A-8 ;

ARTICLE 3     : Délégation est donnée aux fonctionnaires dont les noms suivent à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions respectives, les décisions suivantes :

Mme Séverine VITRAC
gestionnaire des ressources humaines
IV-C-1, IV-C-2, IV-C-3, IV-C-4 ;

Mme. Marie CAZENAVE
gestionnaire des ressources humaines
IV-C-1, IV-C-2, IV-C-3, IV-C-4 ;

M. Michel TIGNERES
Mme  Angèle PARENT
Mme Taliha LONG
Mme  Pascale BROUSTET
Mme Virginie DELAVAL
Mme Sylvie ROLLAND
II-A-1, II-A-2

ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise à la préfecture des Pyrénées-Orientales
pour publication au recueil des actes administratifs. Elle abroge la décision n° 2023327-
0002 du 1er décembre 2023.

Fait à Perpignan, le 21 mars 2024
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Direction

Affaire suivie par : Hélène DANEU           Perpignan, le 19 mars 2024

SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE POUR L’EXERCICE DE LA COMPÉTENCE
D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ 

La Directrice Départementale des Territoires et de la Mer
des Pyrénées-Orientales par intérim

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU les arrêtés interministériels du 21 décembre 1982 (urbanisme et logement),  du 21
décembre  1982  (transports),  du  28  février  1985  et  27  février  1992  et  18  mai  2000
(environnement), et du 7 janvier 2003 (jeunesse, éducation nationale et recherche), portant
règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs
délégués,

VU l’arrêté  préfectoral  N°  DDTM/Direction/2023031-0001  du  31  janvier  2023  portant
réorganisation de la DDTM,

VU L’arrêté  préfectoral  n°  PREF/SCPPAT/2024060-0001  du  1er mars  2024 portant
délégation de signature à Mme Julie COLOMB, directrice départementale des territoires et
de la mer des Pyrénées-Orientales par intérim,

VU l’arrêté  préfectoral  N°  PREF/SCPPAT/2024065-0003  du  05  mars  2024,  portant
délégation de signature à Mme Julie COLOMB, directrice départementale des territoires et
de la mer des Pyrénées-Orientales en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,

DECIDE

Article  1 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Julie  COLOMB,  directrice
départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales  par  intérim,
subdélégation de signature est donnée à :

DDTM des Pyrénées-Orientales – 2 rue Jean Richepin – BP 50909– 66020 
PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles 
sur le site : http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr 

Tél. 04 68 38 12



M. Nicolas MAIRE, directeur adjoint délégué à la mer et au littoral,

À l’effet de signer dans les conditions fixées dans l’arrêté préfectoral
n°  PREF/SCPPAT/2024065-0003 du 05 mars  2024,  toute  pièce relative  à l’exercice de la
compétence  d’ordonnateur  secondaire  délégué,  tant  pour  les  dépenses  que  pour  les
recettes.

Article 2 : 

M. Frédéric ORTIZ, chef du service nature agriculture forêt,
M. Didier THOMAS, chef du service nature agriculture forêt adjoint,
M. Vincent DARMUZEY, chef du service eau et risques,
M. Philippe ORIGNAC, chef du service eau et risques adjoint,
Mme Isabelle JORY, cheffe du service ville habitat construction,
M. Brice LEON, chef du service ville habitat construction adjoint,
Mme Caroline ABELANET, cheffe de l’unité ville habitat indigne et privé (VHIP, uniquement
domaine Lutte contre l’Habitat Indigne LHI)
M. Cyril MICHEL, chef du service conseils et aménagement des territoires,
Mme  Clémentine  DEBAT-BURKARTH,  cheffe  du service  conseils  et  aménagement  des
territoires adjointe,
Mme Florence BOULENGER, cheffe du service mer et littoral
Mme Léna MIRAUX, cheffe du service mer et littoral adjointe,
Mme Véronique HOUPERT, déléguée territoriale,
M. Davy HOUPERT, délégué territorial

À l’effet de signer, dans les domaines qui les concernent, les propositions d’engagements
juridiques et les pièces justificatives qui les accompagnent dans la limite de 10 000 € HT
(cette limite ne s’appliquant pas aux propositions d’engagements relatifs à l’ANAH et à
l’ANRU).
À  l’effet  de  signer  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  compétences,  les  certificats
administratifs,  les  états  de  règlement  et  les  états  d’acompte  des  marchés,  relatifs  à  la
liquidation des dépenses.

En cas d’empêchement d’un chef de service, subdélégation est donnée aux autres chefs de
service sur l’ensemble des domaines d’activités cités ci-dessus.

Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à :

M. Jean-Luc GIBERGUES, chef de l’unité éducation routière rattachée à la direction,
Mme Sophie ROSELL, cheffe de l’unité sécurité routière du service eau et risques,

À l’effet de signer, dans le cadre de  leurs  attributions et compétences, les engagements
juridiques matérialisés par des bons, lettres de commande ou contrats dans la limite de
10 000 € HT pour le BOP 207.

Article 4 : Subdélégation de signature est donnée à :

M. Brice LEON, chef du service ville habitat construction adjoint,
Mme Caroline ABELANET, cheffe de l’unité VHIP du service ville habitat construction,
Mme Sarah MOTIA cheffe de l’unité VHIP adjointe du service ville habitat construction,
M. Geordy BOULDOUYRE-CRUZ, chef de l’unité habitat logement social (HLS) du service
ville habitat construction,
Mme Claire FLORES, cheffe de l’unité HLS adjointe du service ville habitat construction, 



À  l’effet  de  signer  dans  le  cadre  de  leurs attributions  et  compétences  les  certificats
administratifs,  les  états  de  règlement  et  les  états  d’acompte  des  marchés  relatifs  à  la
liquidation des dépenses du BOP 135
À  l’effet  de  valider  les  demandes  d’engagements  juridiques  sur  les  plate-formes
informatiques SIAP et Chorus.

Article 5 : Concernant le BOP 380, (fonds d’accélération de la transition écologique dans les
territoires – fonds vert), subdélégation de signature est donnée à :

M. Nicolas MAIRE, directeur adjoint délégué à la mer et au littoral,
M. Frédéric ORTIZ, chef du service nature agriculture forêt,
M. Cyril MICHEL, chef du service conseils et aménagement des territoires,
M. Philippe NEUBAUER, chef de l'unité forêt du service nature agriculture forêt,
Mme Isabelle ROCHET, cheffe de l’unité gestion du littoral du service mer et littoral,
M. Frédéric MACAREZ, chargé de mission PAPI et information préventive des risques du
service eau et risques,
Mme Geneviève SILVESTRE, chargée de mission conseil aux territoires du service conseils et
aménagement des territoires,
M. Bertrand MOUTEL, assistant comptable et administratif de l’unité prévention des risques
du service eau et risques,
Mme Florence CLEMENT, technicienne forêt.

-  Pour  saisie  et  validation des  demandes  d’engagements  juridiques,  sous  CHORUS
Formulaires.
- Pour validation de la constatation du service fait dans Chorus Formulaires, par les agents
chargés de constater le service fait dans les services de la DDTM.

Pour les autres BOP, subdélégation de signature est donnée à :

Mme Florence BOULENGER, cheffe du service mer et littoral,
Mme Léna MIRAUX, cheffe du service mer et littoral adjointe,
Mme Audrey FLAMENT, assistante au chef du service mer et littoral,
M.Vincent DARMUZEY, chef du service eau et risques,
M. Philippe ORIGNAC, chef du service eau et risques adjoint,
M. Lionel  FEDECKI,  chef de l'unité application du droit des sols  et juridique du service
conseils et aménagement des territoires,
Mme Claire FLORES, cheffe de l’unité habitat logement social (HLS) adjointe du service ville
habitat construction, 
Mme Caroline ABELANET,  cheffe de l’unité ville habitat indigne et privé (VHIP) du service
ville  habitat  construction  et  à  M.  Laurent  VALDINOCI,  chargé  de  mission  lutte  contre
l’habitat indigne (LHI),
M. Frédéric ORTIZ, chef du service nature, agriculture, forêt,
M. Didier THOMAS, chef du service nature agriculture forêt adjoint,
M. Jérémy SALEILLAS, assistant au service nature agriculture forêt, 
M. Bruno CHEVALIER, chef de l'unité nature du service nature agriculture forêt,
M. Philippe NEUBAUER, chef de l'unité forêt du service nature agriculture forêt,
M. Jean-Luc GIBERGUES, chef de l'unité éducation routière rattachée à la direction,
Mme Katy BORDES, chargée de mission pilotage budgétaire et modernisation.
- Pour validation des demandes d’engagements juridiques, sous CHORUS Formulaires.
- Pour validation de la constatation du service fait dans Chorus Formulaires, par les agents
chargés de constater le service fait dans les services de la DDTM.

Subdélégation de signature est donnée à :

Mme Nathalie CAMPAGNE, cheffe de la mission d'appui au pilotage



À l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences,  les dépenses sans
ordonnancement préalable (calamités agricoles…)

L’organisation comptable des services est synthétisée dans le tableau figurant en annexe
au présent arrêté.

Article 6 :  Concernant Chorus Déplacements Temporaires, subdélégation de signature est
donnée aux agents listés ci-dessous :

Mme Julie COLOMB, directrice départementale des territoires et de la mer adjointe,
Mmes Hélène DANEU et Sylvie ZAMBON assistantes de Direction, 
Mme Nathalie CAMPAGNE, cheffe de la mission d’appui au pilotage,
Mme Nathalie MARCEROU, cheffe de la mission d’appui au pilotage adjointe,
M. Frédéric ORTIZ, chef du service nature agriculture forêt,
M. Didier THOMAS, chef du service nature agriculture forêt adjoint,
Mme Isabelle JORY, cheffe du service ville habitat construction,
M. Brice LEON, chef du service ville habitat construction adjoint,
Mme Florence BOULENGER, cheffe du service mer et littoral 
Mme Léna MIRAUX, cheffe du service mer et littoral adjointe,
M. Cyril MICHEL, chef du service conseils et aménagement des territoires,
Mme  Clémentine  DEBAT-BURKARTH,  cheffe  du  service  conseils  et  aménagement  des
territoires adjointe,
M. Vincent DARMUZEY, chef du service eau et risques,
M. Philippe ORIGNAC, chef du service eau et risques adjoint,
M. Roland GAUDEL, chef de l'unité littorale des affaires maritimes du service mer et littoral,
M. Jean-Luc GIBERGUES, chef de l'unité éducation routière rattachée à la direction,
Mme  Pauline  QUEULIN,  cheffe  de  l’unité  aménagement  durable  du  service  conseils  et
aménagement des territoires,
M. Jérôme ALONSO, chargé de planification territoriale du service conseils et aménagement
des territoires,
Mme Aurélie MAZZOLENI, assistante du service eau et risques,
Mme Audrey FLAMENT, assistante du service mer et littoral,
Mme Lydie HUBERT, assistante de l’unité éducation routière, rattachée à la direction. 

À l’effet de valider les ordres de mission (engagement de la dépense), de vérifier les pièces
et  de  liquider  les  états  de  frais  des  agents  missionnés  et  les  factures  du  voyagiste
(ordonnancement).

Article 7 : La présente subdélégation sera transmise à la Préfecture des Pyrénées-Orientales
pour publication au recueil des actes administratifs.



Annexe

Organisation comptable des services

SERVICE BOP DF Domaines

DIRECTION

207 Éducation routière J. L Gibergues L. Hubert J. L Gibergues L. Hubert

380 Fonds vert

SML

113 Gestion littoral F. Ortiz

A. Flament205 A. Flament

380 Fonds vert I. Rochet I. Rochet

SER

113 Police eau F. Ortiz A. Mazzoléni

B. Moutel

181

V. Darmuzey

B. Moutel

207 V. Darmuzey L. Hubert

380 Fonds vert B. Moutel

SVHC

135

I. Jory
135

135 Travaux d’office LHI

SCAT

135 07-01

I. Jory L. Fédécki L. Fédécki

L. Fédécki135 07-06 Agence Urbanisme

135 04-05

380 Fonds vert

SNAF

149 Forêt F. Ortiz F. Clément P. Neubauer F. Ortiz F. Clément

113 Natura 2000 B. Pasquet B. Chevalier

149 Gel, crise porcine F. Ortiz

380 Fonds vert

CHORUS BUDGÉTAIRE

ADS 2007 C. Alot et N. Solé

CHORUS DT Valideur

SCAT 135 07-05 J. Alonso C. Debat-Burkarth

Frais de déplacement des IPCSR (Direction) Chaque IPCSR L. Hubert J.L. Gibergues

Frais de déplacement du délégué au permis de conduire (Direction) J.L. Gibergues S. Zambon J.Colomb

Frais de déplacement des agents de l’ULAM (SML) Chaque agent R. Gaudel L. Miraux

Frais de déplacement du CU de l’ULAM (SML) R. Gaudel L. Miraux L. Miraux

Frais de déplacement des agents des capitaineries (SML) Chaque agent Capitaines L. Miraux

Frais de déplacement des agents de la DDTM (BOP 354) Chaque agent VH1 SGCD

Responsable 
d’UO SIAP 

Chorus Formulaire
saisisseur 
(demande 

d’achat, service 
fait)

Chorus Formulaire 
valideur

(demande d’achat, 
service fait)

Chorus Formulaire 
valideur 

suppléant en 
l’absence du 

valideur principal

Licences Chorus 
consultation

8

Préfecture
SPPAT

N. Maire N. Maire

A. Flament
S. Mongiatti

A. Flament F. Boulenger
L. Miraux

Capitaineries
Affaires Maritimes

F. Boulenger

Préfecture
SPPAT

V. Darmuzey
P. Orignac

Prévention risques + fonds 
Barnier

V. Darmuzey
P. Orignac

Sécurité routière
ODSR

L. Hubert
E.Thomas-Lallier

Préfecture
SPPAT

F. Macarez
B. Moutel

F. Macarez
B. Moutel

Habitat : études, MOUS, GDV
G.Noulez
(saisisseur 

instructeur)
C. Flores

C. Flores
L. Valdinoci

I. Thiery

Financement du Logement 
Locatif Social

C. Flores
M. I Subirats

G. Rabot-Nigon
(Saisisseurs 

instructeurs)

C. Flores
I. Thiery C. Flores (valideur 

chorus formulaire 
SIAP)

L. Valdinoci
E. Girau
I. Thiery

C. Abelanet
L. Valdinoci

Villes et territoires durables 
(études locales urbanismes, 

ateliers des territoires)

Contentieux urbanisme 
(Démolition d’office…)

Préfecture
SPPAT

C. Michel
G. Silvestre

C. Michel
G. Silvestre

D. Thomas
J. Saleillas

D. Thomas
J. Saleillas

Préfecture
SPPAT

F. Ortiz
P. Neubauer
F. Clément

F. Ortiz
P. Neubauer
F. Clément

 J. Saleillas et K. Bordes

Saisisseur Gestionnaire

Frais de déplacement des paysagiste et architecte 
conseils

C. Debat-Burkarth
P. Queulin

V. 15/03/2024



Direction départementale des territoires et de la mer
Service eau et risques
Unité Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2024                                  
portant extension du périmètre de l’Association Syndicale Autorisée (ASA) « des canaux

d’irrigation d’Ur » à Ur

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

VU l'ordonnance  n° 2004-632  du  1er juillet 2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires  ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTB700081 C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  de
l’Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Monsieur Thierry BONNIER Préfet des Pyrénées-
Orientales ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° PREF/SCPPAT/2023254-0020  du  11  septembre  2023  portant
délégation de signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 18 septembre 2023 du directeur départemental des territoires et de la
mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation à Monsieur Vincent DARMUZEY, à effet
de  signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  les  actes  relatifs  à  l’exercice  de  l’autorité
administrative des associations syndicales de propriétaires, à l’exception des actes liés à la
création d’associations dévolus exclusivement au préfet ;

VU l’ensemble des demandes d’adhésion au périmètre syndical, telles que figurant à l’article
1 du présent arrêté, déposées par des propriétaires d’immeubles et représentant une surface
totale d’extension de 2ha 48a 55ca ;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
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VU les délibérations du conseil syndical de l’association en date du 29 octobre 2022 et du
29  janvier  2024,  convoqué  par  le  président,  pour  se  prononcer  sur  l’ensemble  de  ces
demandes d’adhésion (figurant en annexe 1), prise en application du chapitre II de l’article 37
et du deuxième alinéa de l’article 38 de l’ordonnance et de l’article 69 du décret, la surface
résultante de la demande d’extension se trouvant inférieure au seuil défini dans ce dernier
article ;

Considérant que l’ensemble de ces demandes d’adhésion, dont la surface est inférieure à 7 %
du  périmètre  de  l’ASA  et  les  délibérations  du  conseil  syndicat  sont  conformes  aux
dispositions  de  l’ordonnance,  notamment  son  article  37-II  et  du  décret,  notamment  ses
articles 27 et 69 ;

Considérant  que les règles de majorité ont été respectées pour les délibérations du conseil
syndicat  du 29  octobre  2022  et  du  29  janvier  2024,  concernant  cette  demande  de
modification du périmètre syndical ;

Considérant que selon les dispositions de l’ordonnance et du décret sus-visés il appartient à
l’autorité administrative compétente dans le département d’établir cet arrêté ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE

Article 1er : Extension du périmètre de l’association

Est  autorisée  l’extension  du  périmètre  de  l'Association  Syndicale  Autorisée « des  canaux
d’irrigation d’Ur » à Ur concernant les parcelles désignées en annexe 1 du présent arrêté.

L’extension  couvrant  une  surface  de  2ha 48a 55ca ,  tel  qu’émanant  des  délibérations  du
conseil syndical du 29 octobre 2022 et du 29 janvier 2024, porte le périmètre de l’association
ainsi modifié à une surface de 329ha 22a 85ca , à charge pour son président de procéder à
toutes modifications qui en résultent.

Article 2 : Publication et notification

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Orientales, puis :

• affiché dans la commune d’Ur,

• notifié  aux  propriétaires  concernés  et  en cas  d’indivision,  à  celui  ou ceux  des  co
indivisaires mentionnés sur la déclaration cadastrale,

• ainsi qu’au siège de l’association, dans les quinze jours qui suivent sa publication,

• notifié à Monsieur le Président de l’ASA « des canaux d’irrigation d’Ur ».



Article  3 : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours  contentieux devant le  Tribunal  Administratif  de Montpellier.  Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 4 : le Président de l’ASA « des canaux d’irrigation d’Ur », le maire de la commune d’Ur,
le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l’exécution du présent arrêté qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture des Pyrénées-Orientales



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral

ASA « des canaux d’irrigation d’Ur »

Communes Lieu-dit Section de
parcelles

Numéros de
parcelles

Surface (ha)

Ur

B 213 2,0670

B 214 0,3760

B 574 0,0425

Soit 2,4855

Total 2,4855

Total demandes d’extension du périmètre 2,4855 ha



Annexe 2 à l’arrêté préfectoral

Extension ASA « des canaux d’irrigation d’Ur »

Échelle = 1:10 000











































Direction départementale des territoires et de la mer
Service mer et littoral des Pyrénées-Orientales et de l’Aude
Unité gestion du littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM/SML/2024                      du                             
portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime naturel
(DPMn) au profit du Centre de Formation et de Recherche sur les Environnements

Méditerranéens (CEFREM), pour la mise en œuvre de trois dispositifs d’écoute passive en
mer, dans le cadre de l’expédition scientifique européenne « TREC », au droit des

communes de Banyuls-sur-Mer et Port-Vendres
------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU  le  code général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  (CGPPP),  notamment  les
articles R.2122-1 à R.2122-8 ;
VU  le code de l'environnement ;
VU  le décret N° 90-790 du 06 septembre 1990 portant création de la Réserve naturelle
marine de Cerbère-Banyuls ;
VU  le décret N° 2003-172 du 25 février 2003 relatif aux peines d'amende applicables aux
infractions  de  grande  voirie  commises  sur  le  domaine  public  maritime en dehors  des
ports ;
VU  le décret N° 2004-112 du 06 février 2004 relatif à l'organisation de l’action de l’Etat en
mer ;
VU  le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
VU  le  décret  N° 2009-1484  du  03  novembre  2009  relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;
VU  le  décret  N° 2010-365 du 09 avril  2010 relatif  à l'évaluation des  incidences  Natura
2000 ; 
VU  l'arrêté ministériel du 08 avril 2016 relatif aux critères et méthodes pour l’élaboration
et la mise en œuvre du programme de mesures du plan d'action pour le milieu marin ;
VU  l'arrêté préfectoral du préfet maritime de la Méditerranée N° 005/2022 du 14 janvier
2022 réglementant la navigation, le mouillage et la plongée sous-marine dans le périmètre
de la Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls ;
VU  l'arrêté  préfectoral  N° PREF/SCPPAT/2024060-0001  du  1er mars  2024,  portant
délégation  de  signature  à  Madame  Julie  COLOMB,  directrice  départementale  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales par intérim ;

VU  la décision de la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales par intérim du 04 mars 2024 portant délégation de signature ;
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VU  la demande du CEFREM reçue le 07 février 2024 ;
VU  la  décision  du  directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales du 11 mars 2024 fixant les conditions financières de l’autorisation d’occupation
temporaire du DPMn ;
VU  l’avis favorable du Conseil départemental des Pyrénées-Orientales / Réserve naturelle
marine de Cerbère-Banyuls du 15 février 2024 ;
VU  l’avis favorable de l’Office français de la biodiversité – Parc naturel marin du golfe du
Lion du 16 février 2024 ;
VU  l’avis favorable de la commune de Banyuls-sur-Mer du 16 février 2024 ;
VU  l’avis favorable de la commune de Port-Vendres du 07 mars 2024  ;
VU  l’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 22 mars 2024 ;

Considérant  la localisation du projet au sein du site Natura 2000 « Posidonie de la côte
des Albères » et de la Réserve naturelle marine de Cerbère-Banyuls en zone de protection
renforcée ;
Considérant  l’absence d’impact  majeur  sur  la  faune et  la  flore  marines  à enjeu,  sur  la
qualité de l’eau et sur les usagers fréquentant la zone ;
Considérant  que le projet ne présente pas d’incompatibilité avec les objectifs du plan de
gestion du  Parc  naturel  marin  du golfe  du Lion dans  la  mesure où les  dispositifs  sont
positionnés sur des zones sableuses ;
Considérant  que le projet répond aux objectifs du plan de gestion de la Réserve naturelle
marine de Cerbère-Banyuls ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales par intérim ;

ARRETE

Article 1er :  Bénéficiaire
Le CEFREM (N° SIRET : 196 604 375 00010), représenté par Madame Lucia DI IORIO en sa
qualité de professeur-chercheur, demeurant 52 avenue Paul Alduy, 66860 PERPIGNAN, est
autorisé à occuper le DPMn pour l’installation et l’exploitation de trois dispositifs d’écoute
passive en mer dans le cadre de l’expédition scientifique européenne « TREC », au droit
des communes de Banyuls-sur-Mer et Port-Vendres, conformément au plan présenté en
annexe 1 du présent arrêté.

Article 2 : Durée de l’occupation
La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable, du 25 mars 2024 au
31 mai 2025, comprenant les deux phases du projet.
La première phase consiste à mettre en œuvre les trois dispositifs entre le 25 mars et le
30 avril 2024, simultanément sur les trois sites identifiés, pour une durée de 48 h. 
Pour la seconde phase, un seul des trois sites sera retenu pour la réalisation d’un suivi à
long terme, à partir d’avril 2024 et jusqu’ à fin mai 2025.

Cette autorisation ne pourra en aucun cas dépasser la durée fixée et l'occupation cessera
de plein droit à l’issue de la période précitée.

Au cours de cette période, l'autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie,  en cas d'inobservation de ses clauses  et conditions ou pour  un motif  d'intérêt
général.



Article 3 : Exploitation
L’objectif de recherche du projet TREC est de mettre en évidence les caractéristiques du
paysage sonore indicatives du fonctionnement et de l’état d’un écosystème.

L’opération consiste à réaliser dans un premier temps des sessions d’enregistrement d’une
durée de 48 h sur les dispositifs installés sur les 3 sites présentés en annexe 1 du présent
arrêté. Dans un second temps, un suivi sur une période de 6 à 12 mois sera opéré sur l’un
des 3 sites retenu à cet effet,  en accord avec la Réserve naturelle marine de Cerbère-
Banyuls.

Les dispositifs  seront déposés par  des plongeurs,  sur  des patchs de sable entourés  de
posidonie, tels que  :

Latitude Longitude Profondeur Distance à la côte

Site 1 42,50155° N 3,13129° E 8 m 70 m

Site 2 42,47341° N 3,15629° E 8 m 130 m

Site 3 42,46344° N 3,16188° E 8 m 140 m

Ils  sont  constitués  d’un  enregistreur  acoustique  (SYLENCE  LP  440,  RTSYS)  et  d’un
hydrophone  (Colmar),  placés  sur  un  socle  en  béton  de  60 x 100 cm  pesant  20 kg,
conformément au schéma joint en annexe 2.

Le bénéficiaire devra respecter les prescriptions suivantes :

• veiller à ne pas porter atteinte à la biodiversité, en particulier à l’état de conservation
des herbiers de posidonie ;

• informer  la  Réserve naturelle  marine de Cerbère-Banyuls  lors  de  l’implantation des
dispositifs d’écoute ;

• informer la prud’homie de Port-Vendres ainsi que les structures représentant la pêche
de loisir, la plongée sous-marine et la navigation de plaisance des dates de mise en place et
de retrait, ainsi que de la localisation précise des dispositifs d’écoute.

La superficie occupée ne pourra être affectée par le bénéficiaire à aucun autre usage que
celui indiqué ci-dessus. Cet usage s’exerce sans préjudice des dispositions législatives et
réglementaires régissant l’utilisation du domaine public maritime naturel. Si le bénéficiaire
dépasse le périmètre autorisé, il sera passible des sanctions réprimant les infractions en
matière de grande voirie pour les occupations illicites du DPMn.

Article 4 : Recommandations particulières
Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant
la  Seconde  Guerre  mondiale.  À  ce  titre,  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site doit être prise en compte.

Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours
l’être par les unités des armées françaises en mission de protection des personnes et des
biens ou de défense du territoire.

Article 5 : Redevance domaniale
La Direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Orientales a retenu la
gratuité pour cette autorisation.

Article 6 : Caractère de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle, non cessible et non constitutive de droits réels.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Il est interdit sous peine de
résiliation immédiate de l'autorisation,  de louer  ou sous-louer,  la  totalité  ou partie  de
l'immeuble objet de l'autorisation.



Article 8 : Contrôle de l’autorisation
Les  agents  habilités  en  matière  de  police  du  DPMn  ont  la  faculté  d'accéder,  à  tout
moment, à l'installation objet de la présente autorisation.

Article 9 : Modification de l’autorisation
Toutes  modifications  envisagées  des  installations  devront  être,  au  préalable,
communiquées à l’unité gestion du littoral de la Direction départementale des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales, qui se réserve la faculté de les faire modifier.

Article 10 : Résiliation de l’autorisation
Cette autorisation étant accordée à titre précaire et toujours révocable, le bénéficiaire
sera tenu de libérer les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune
indemnité,  sur  la  simple  notification  d'une  décision  prononçant  la  résiliation  de
l'autorisation et en se conformant aux dispositions de la présente décision.

Tout  manquement  du  bénéficiaire  à  l'une  des  obligations  contenues  dans  cet  arrêté
entraînera  la  résiliation immédiate de l'autorisation après  mise en demeure non suivie
d'effet.

Article 11 : Cessation de l’autorisation
A  la  cessation  de  la  présente  autorisation  d’occupation  temporaire,  les  installations
présentes sur le DPMn devront être démontées et les lieux remis en leur état primitif par le
bénéficiaire. Le bénéficiaire veillera particulièrement à la propreté du site.

Article 12 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier.  Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  "télérecours  citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution
La sous-préfète de Céret, le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-
Orientales, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté et pour ce
dernier, de l’insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La notification du présent arrêté au CEFREM sera faite par la Direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales.

Pour le préfet des Pyrénées-Orientales,
et par délégation



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2024                     du                       

Localisation des dispositifs d’écoute

25 mars 2024085-0001



Annexe 2 à l’arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2024                     du                       

Schéma du dispositif d’écoute passive

085-0001 25 mars 2024






































































